
LE BREF N°25 du 25 juillet au 3 septembre 2026 
 
A la Une 
 

Le Barreau de Nîmes, en partenariat avec la Délégation des 
Barreaux de France, la Conférence des bâtonniers et l’Ecole des 
avocats Centre Sud, organisera le 25 septembre une journée de 
formation dédiée au droit européen (24 juillet) 
Programme ; Inscription 
Cette journée sera consacrée à certains aspects fondamentaux 
de la pratique du droit européen, tenant aux modalités pratiques 
et procédurales de saisine de la Cour de justice de l’Union 
européenne et de la Cour EDH, ainsi qu’aux différentes voies de 
recours devant celles-ci, et à la pratique du droit européen dans 
le domaine pénal, en particulier sous l’angle de l’action du 
Parquet européen, de même que du droit international privé de 
source européenne en matière civile, commerciale et 
matrimoniale. A cette occasion, plusieurs juges au sein des 
juridictions européennes, ainsi que des avocats, des 
représentants des institutions européennes et du Parquet 
européen, du ministère de la Justice et du CCBE interviendront. 
Cette journée permettra aux praticiens de valider 6 heures au titre 
de leur formation continue. L’évènement se déroulera au Pont du 
Gard et pourra également être suivi en ligne.  

 
 

 
 
Droits fondamentaux 
 
Liberté d’expression / Liberté de réunion et d’association / Droit à un procès équitable / Droit à la sûreté / Interdiction 
des traitements inhumains et dégradants / Absence de mise en œuvre d’un arrêt de la Cour EDH / Arrêt de Grande 
chambre de la Cour EDH 
Un individu abusivement condamné et maintenu en détention, après plusieurs décisions de violations par 
la Cour EDH, doit être immédiatement libéré et voir les conséquences de sa condamnation effacées (25 
août) 
Arrêt Kavala c. Türkyie n°2 (Grande chambre), requête n°2170/24 
Le requérant, privé de liberté de manière ininterrompue depuis 2017, a été condamné en 2022 à une peine de 
prison à perpétuité incompressible pour tentative de renversement du gouvernement. Il allègue la violation des 
articles 5 §1, 6 §1, 10 et 11 de la Convention, et de l’article 18 combiné avec ces dispositions. En l’espèce, la 
détention du requérant avait déjà fait l’objet d’une décision de violation de la Convention EDH par la Cour EDH 
(arrêt Kavala c. Turquie, requête n°28749/18) en raison de l’absence de plausibilité des soupçons sur lesquels 
était fondée la détention, ainsi que d’une seconde décision (Kavala c. Türkyie, recours en manquement) constatant 
la carence de l’Etat dans la mise en œuvre du 1er arrêt. La Cour EDH observe par ailleurs que la condamnation 
du requérant se fonde sur une application extensive et imprévisible du Code pénal, que la procédure pénale a été 
entachée de défaillances graves portant tant sur l’équité que sur les garanties d’indépendance et d’impartialité des 
juridictions et qu’elle repose sur des déductions contextuelles et insuffisamment individualisées. La détention est 
quant à elle devenue arbitraire depuis l’absence de mise en œuvre du 1er arrêt de la Cour EDH, et s’est poursuivie 
sous la forme d’une condamnation à une peine perpétuelle incompressible également incompatible avec la 
Convention EDH. Partant, et eu égard aux circonstances particulières de l’affaire, à la gravité des violations 
constatées et à l’impérieuse nécessité d’y mettre un terme, la Cour considère qu’il incombe à l’Etat défendeur 
d’assurer la remise en liberté du requérant dans les plus brefs délais et d’effacer les conséquences de sa 
condamnation. (PC) 
 
 

L’actualité de la profession  
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L'Union internationale des avocats organisera son 70ème Congrès annuel à Marrakech du 28 octobre au 
1er novembre prochain (1er septembre) 
Programme ; Inscriptions  
Fondée en 1927, l'Union internationale des avocats (« UIA ») est une association à but non lucratif regroupant 
près de 2000 membres individuels et plusieurs centaines de barreaux et de fédérations représentant les intérêts 
de près de 2 000 000 d'avocats à travers 110 pays. Elle organisera du 28 octobre prochain au 1er novembre son 
70ème Congrès annuel, à l'occasion duquel se tiendrons plusieurs Forums régionaux, ainsi que des activités 
scientifiques organisées autour de panels, portant notamment sur l’incidence des grands évènements sportifs sur 
les droits humains, l’économie et le développement durable, ainsi que la place du droit dans le commerce 
international. (BM) 
  
L’Institut européen du droit a organisé à Paris l’édition 2026 de sa Conférence annuelle sur le thème « l’Etat 
de droit en Europe : engagement culturel et résilience juridique » (1er au 4 septembre) 
Programme ; Manifeste d’Athènes de établissant l’Institut ; Statuts  
Fondé à Athènes en avril 2011 à l’occasion d’une réunion du Comité fondateur, conformément au résultat des 
travaux préparatoires consignés dans les Manifestes de Hambourg et de Vienne, l’Institut européen du droit 
(« ELI ») est une association à but non lucratif établie en Autriche et œuvrant à l'étude pratique des 
développements juridiques en droit européen, au développement du débat public ainsi qu'aux échanges 
scientifiques pluridisciplinaires au sein des professions juridiques, à l'étude de l'évolution des politiques sectorielles 
européennes, au développement de projet de recherche pan-Européen, au renforcement du rôle du droit européen 
dans les relations internationales et de la diffusion de ses acquis. A l'occasion de l'édition 2026 de sa Conférence 
annuelle portant sur l'Etat de droit en Europe, de nombreux représentants des professions juridiques se sont réunis 
afin d'échanger dans le cadre de panels dédiés notamment à l'harmonisation du droit à l'échelle internationale, la 
protection des avocats, les défis posés par la charge croissante pesant sur les juridictions ou encore l'engagement 
de la société civile dans la défense de l'Etat de droit et la structuration progressive d'un code européen de droit 
des affaires. Le président du Conseil des barreaux européens, Roman Zavrsek, la présidente du Conseil national 
de barreaux, Julie Couturier ainsi que le président de la Délégation des Barreaux de France, Laurent Pettiti sont 
respectivement intervenus dans les panels consacrés à la protection des avocats et les défis posés par 
l’accroissement de la charge des juridictions, à la lumière du principe d’accès à la justice. (BM) 
 
 
 

L’actualité des institutions 

 
 
Droit général et institutionnel de l’UE 

 
Registre de transparence de l’UE / Priorités annuelles pour 2027  
Le Conseil d’administration du registre de transparence obligatoire publie les priorités de celui-ci pour 
2027 (30 août)  
Priorités annuelles du registre de transparence pour 2027 
Conformément à l’accord interinstitutionnel du 20 mai 2021 sur un registre de transparence obligatoire, le conseil 
d’administration (CA) du registre doit définir annuellement les priorités de celui-ci. Constatant la croissance 
considérable et continue de la taille du registre et l’extension de son utilisation obligatoire au sein des institutions, 
le CA fixe notamment comme priorités pour 2027 l’amélioration de la transparence des liens entre les déclarants. 
A ce titre, le CA propose le développement de fonctionnalités améliorées permettant aux déclarants de signaler 
plus clairement leurs affiliations organisationnelles, y compris les relations entre sociétés mères et filiales et les 
réseaux de partenariats. Le CA invite également le Secrétariat du registre de transparence à étudier des 
mécanismes qui permettraient de faciliter le traitement d’un nombre élevé de demandes d’enregistrement, ainsi 
qu’à renforcer la surveillance des entités figurant dans le registre et la vérification des données fournies, 
notamment en s’appuyant sur l’intelligence artificielle (AJ) 
 
Elargissement / Adhésion à l’Union européenne / Islande / Referendum  
L’Islande rejette le projet de reprise des négociations d’adhésion à l’Union européenne (29 août) 
Résultats  
Par une lettre signée par la Première ministre et la ministre des Affaires étrangères, l'Islande a déposé 
formellement sa demande d'adhésion à l'Union européenne auprès du Conseil de l'UE le 26 juillet 2009. Le 24 
février 2010, à l'invitation du Conseil de l'UE, la Commission européenne a rendu un avis favorable à l'ouverture 
des négociations d'adhésion par le Conseil, conformément à l’article 49 TUE. A l’issue du Conseil européen du 17 
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juin 2010, ce dernier adopte le cadre de négociation, reconnaissant que l’Islande rempli tous les critères d’adhésion 
fixés dans la déclaration de Copenhague. Le 17 décembre 2013, le gouvernement islandais indique sa volonté de 
suspendre les négociations d'adhésion et a confirmé son refus de les reprendre en 2015. Cette position a été 
maintenue par le gouvernement de coalition élu à la suite des élections générales en septembre 2021. Le 29 août 
dernier, les citoyens islandais se sont prononcés, à 52,8% des votants, contre la réouverture de négociations, 
tandis que 47,2% se sont prononcés pour, avec un taux de participation de 80,6%. Les relations entre l'Union 
européenne et l'Islande restent à ce jour régies par le Traité instituant la Communauté économique européenne 
ainsi que par une série d'accords internationaux et est partie au Traité de Schengen instaurant une zone de libre 
circulation. (BM) 

 
Justice, liberté et sécurité 
 
  
Litiges transfrontaliers / Juridictions compétentes / Reconnaissance et exécution des décisions / Evaluation / 
Analyse d’impact / Appel à contributions de la Commission 
La Commission européenne ouvre un appel à contributions dans la perspective de d’une évaluation et 
d’une analyse d’impact du Règlement Bruxelles I bis (1er septembre) 
Appel à contributions ; Règlement 1215/2012/UE 
Le règlement 1215/2012 dit « Bruxelles I bis » contient des règles de conflit de juridiction et de reconnaissance 
mutuelle permettant de déterminer les juridictions compétentes dans le cadre d’un litige transfrontalier et de 
permettre la libre circulation, la reconnaissance et l’exécution des décisions judiciaires ou extrajudiciaires en 
matière civile et commerciale rendues dans les différents Etats membres. Dans le cadre de ses travaux 
d'évaluation et d'analyse d'impact en vue d'une éventuelle révision du règlement Bruxelles I bis conformément à 
l’article 79 du règlement, la Commission européenne invite les parties prenantes à lui présenter leur point de vue 
sur les problématiques identifiées et la solution à y apporter. A l’issue de cette évaluation, la Commission entend 
résoudre les difficultés tenant à la complexité de certaines règles issues du règlement, à leur obsolescence, ainsi 
qu'à certaines imprécisions, incertitudes et incohérences découlant de sa mise en œuvre, notamment identifiées 
par la Cour de justice de l'Union européenne dans sa jurisprudence. La future révision devra notamment permettre 
de renforcer la compétitivité internationale des entreprises de l’UE et l’attractivité de l’UE aux yeux des 
investisseurs, et d’améliorer la sécurité juridique et l’accès à la justice. A ce stade, l’Union envisage 3 options, 
allant de l’absence de révision à une réforme substantielle de l’instrument ; l’appel à contribution sera clôturé le 24 
novembre 2026, à minuit, heure de Bruxelles. (BM) 
 
Droits des victimes de la criminalité / Stratégie / Consultations de la Commission européenne 
La Commission européenne a lancé un appel à contributions ainsi qu’une consultation publique portant 
sur sa future stratégie relative aux droits des victimes (13 août) 
Consultation publique ; Appel à contributions 
Cette nouvelle stratégie s’inscrira dans la continuité de la première stratégie de l’UE relative aux droits des victimes 
(2020-2025) ainsi que de l’ensemble législatif dédié à la protection des victimes composé notamment de 
la directive 2004/80/CE relative à l’indemnisation des victimes de la criminalité, de la directive 2011/99/UE relative 
à la décision de protection européenne et de la directive (UE) 2026/1472 révisée sur les droits des victimes. La 
Commission européenne estime notamment nécessaire que soient développés des systèmes de dénonciation 
d’infractions plus efficaces, l’accès en temps utile à un soutien adapté aux besoins spécifiques des victimes ainsi 
qu’un renforcement de l’accès à la justice. Elle estime également essentiel d’assurer une indemnisation et une 
réparation plus efficaces, que ce soit au moyen d’une indemnisation financière, par une médiation ou par d’autres 
formes de justice réparatrice. La stratégie comportera également des aspects transversaux, comme une 
coopération internationale et des mesures ciblées spécifiques en faveur des victimes vulnérables. Ouvertes à 
l’ensemble des parties prenantes du secteur, la consultation publique se tient du 13 août au 5 novembre. L’appel 
à contributions, lancé le 7 août, s’est quant à lui clôturé le 4 septembre. (PC) 

 
 
 
 
L’actualité des juridictions 

 
 
 

https://www.consilium.europa.eu/media/21222/72922.pdf
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/15792-Regles-de-competence-et-reconnaissance-et-execution-des-decisions-Reglement-Bruxelles-I-bis-reexamen-_fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02012R1215-20150226
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/18194-EU-strategy-on-victims-rights_en
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/18194-EU-strategy-on-victims-rights_en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52020DC0258
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52020DC0258
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2004/80/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/99/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2011/99/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2026/1472/oj


Droits fondamentaux 
 
Traitements inhumains ou dégradants / Recours effectif / Détention / Suivi psychiatrique approprié / Arrêt de la 
CEDH  
Le fait de ne pas fournir un suivi psychiatrique régulier à un détenu diagnostiqué bipolaire peut constituer 
un traitement inhumain ou dégradant (1er septembre) 
Arrêt D.T c. Grèce, requête n°51829/21 
Le requérant est un ressortissant grec diagnostiqué bipolaire et addict à la drogue. Il allègue ne pas avoir reçu les 
soins médicaux et psychiatriques adéquats lorsqu’il se trouvait en détention dans une prison grecque et qu’il n’a 
pas pu exercer de recours effectif pour qu’il soit remédié à cette situation. La Cour EDH rappelle que l’article 3 de 
la Convention met à la charge des Etats parties l’obligation de protéger le bien-être des personnes détenues et 
que le fait de ne pas leur fournir les soins médicaux appropriés peut constituer un traitement inhumain ou 
dégradant. La Cour EDH souligne également que la difficulté tient dans la détermination de ce qui constitue ou 
non une assistance médicale appropriée. Etant donné la vulnérabilité des détenus, une fois que ces derniers 
apportent des preuves prima facie de leur mauvais traitement, la Cour EDH attend des autorités concernées 
qu’elles fournissent la preuve qu’ils ont reçu les soins médicaux adéquats. En l’espèce, la Cour EDH constate que 
le requérant n’a pas fait l’objet d’un suivi psychiatrique régulier alors même que les autorités grecques avaient 
connaissance de sa situation médicale. La Cour EDH note cependant qu’il existait bien un recours effectif à la 
portée du requérant et dont il n’a pas fait usage. Partant, la Cour EDH conclut à la violation de l’article 3 de la 
Convention et à la non-violation de l’article 13. (AJ) 
 

Energie et environnement 
 
Convention d’Aarhus / Réexamen interne des actes administratifs / Emissions de gaz à effet de serre des Etats 
membres / Quotas annuels / Arrêt du Tribunal  
Le Tribunal estime que la convention d’Aarhus, [qui permet de demander le réexamen interne d’un acte 
administratif d’une institution européenne], ne peut pas être utilisée, de manière indirecte, pour contester 
la validité d’un acte législatif de l’Union (2 septembre) 
Arrêt Global Legal Action Network & CAN Europe, aff. T-120/24 
Le Tribunal de l’Union européenne était saisi d’un recours en annulation d’une décision de la Commission 
européenne rejetant la demande de réexamen interne de sa décision d’exécution (UE) 2023/1319 fixant les quotas 
annuels d’émissions de gaz à effet de serre des Etats membres pour la période 2023-2030. Le Tribunal rappelle 
que le règlement (CE) n°1367/2006, qui concerne l’application aux institutions européenne de la convention 
d’Aarhus, confère aux ONG le droit d’introduire auprès d’une institution qui a adopté un acte administratif, une 
demande tendant au réexamen interne de cet acte au motif qu’il est contraire au droit de l’environnement. En 
l’espèce, le Tribunal constate que les critiques formulées par les ONG visaient en réalité les objectifs de réduction 
des émissions fixés par des actes législatifs de l’Union, et non pas des irrégularités propres à la décision 
d’exécution contestée. Selon lui, admettre qu’une demande de réexamen interne puisse conduire la Commission 
à modifier les objectifs fixés par le législateur serait contraire au principe d’équilibre institutionnel. Il en conclut que 
la convention d’Aarhus ne peut pas être utilisée pour contester, de manière indirecte, la validité d’un acte législatif 
de l’Union et confirme le rejet de la demande de réexamen interne. (AJ) 
 

Profession 
 
Dépens récupérables / Champ d’application / Honoraires d’avocats / Evaluation / Ordonnance du Tribunal 
Seuls les frais et honoraires afférents à des prestations de services de conseil juridique indispensables 
aux fins d'une procédure juridictionnelle et justifiés au regard des prestations fournies sont récupérables 
(2 septembre) 
Ordonnance, aff.T-341/17 DEP 
Saisi d’un recours en contestation des dépens récupérables à la suite du prononcé de l’arrêt T-341/17, par lequel 
il a condamné la Commission à supporter une partie des dépens de la partie requérante après avoir partiellement 
fait droit au recours en annulation introduit par une compagnie aérienne britannique contre une décision de la 
Commission européenne lui imposant une amende en raison de sa participation à une série de comportements 
anticoncurrentiels, le Tribunal de l'Union européenne s'est prononcé sur les modalités de fixation et de 
recouvrement des frais répétibles contestés afférents aux honoraires d'avocats au titre des services juridiques 
prestés au profit de la compagnie aérienne. Le Tribunal rappelle qu'il est compétent pour statuer librement sur la 
détermination du montant à concurrence duquel les rémunérations perçues par les avocats d'une partie peuvent 
être récupérées auprès de la partie ayant succombé. Un tel montant doit toutefois s'apprécier, notamment, à la 
lumière de l'ampleur de la charge de travail que la procédure a fait peser sur les avocats de la compagnie. Le 
Tribunal rappelle que ne sont récupérables que les seuls frais et honoraires « indispensables » acquittés « aux 
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fins de la procédure » conduite devant le Tribunal. Il constate à ce titre que certaines prestations indiquées dans 
les notes de frais sur une base non horaire produites par 2 barrister sont afférentes à des procédures antérieures 
ou précontentieuses, sans lien avec la procédure en cause devant le Tribunal dans l'affaire T-341/17. Il exclut des 
frais répétibles les activités de révision des actes de procédures et de coordination, dans la mesure où la 
requérante a été représentée par 2 catégories de conseils, dont l'une seulement à la qualité d'avocats et une 
vingtaine de stagiaires, Ce qui a conduit en pratique à un chevauchement des tâches et à une duplication inutile 
des frais. Il exclut également les actes généraux de suivi du dossier, de communication et de bureautique. Enfin, 
il exclut également une partie des frais afférents à des notes dont le manque de précision et de clarté ne permet 
pas d'attribuer la réalisation de certaines tâches, de ventiler les coûts sur une base horaire, ou de déterminer le 
champ et l'objet de la prestation réalisée, quand bien même ces tâches étaient effectivement indispensables. 
Partant, le Tribunal réduit de près de 50 000 euros le montant des frais répétibles réclamés par la requérante. 
(BM) 
 
Référé / Concurrence / Règlement (CE) n°1/2003 / Ordonnance du Tribunal 
La Commission européenne peut exiger la production de communications avec des juristes internes 
protégés au titre du secret professionnel par le droit d’Etats tiers dès lors qu'ils sont pertinents pour une 
pratique affectant le marché intérieur (25 août)  
Ordonnance du Tribunal de l’UE dans l’affaire Broadcom et VMware International / Commission, T-280/26 R 
Saisi d’une demande en référé, le Tribunal de l’Union européenne s’est prononcé sur la demande d’un sursis à 
l’exécution de la décision de la Commission du 26 février 2026 imposant aux requérants dans le cadre d'une 
enquête en droit de la concurrence la production de documents protégés au titre du secret professionnel par le 
droit d’Etats tiers. La Commission avait adopté une décision modificative acceptant d’exclure de la décision 
attaquée les communications destinées à tous les avocats indépendants externes ou émanant de ceux-ci, y 
compris ceux autorisés à exercer leur profession dans des pays tiers hors du territoire de l’Union, contenant des 
avis juridiques, ainsi que les pièces jointes afférentes à ces communications, réduisant ainsi l'objet du litige aux 
seules communications avec des juristes internes exerçant hors de l'UE. La jurisprudence constante n’étendant 
pas la protection du secret professionnel aux échanges au sein d’une entreprise ou d’un groupe avec des avocats 
internes, indépendamment du droit étranger applicable, le Tribunal estime que la Commission peut légalement 
exiger la production des documents dès lors que cela est nécessaire et justifié en vue de pouvoir déceler une 
infraction aux règles de concurrence de l’Union, l'exclusion des avocats externes suffisant à protéger les droits de 
la défense. Le Tribunal rejette donc la demande en référé. (JL) 
 

Recherche et société de l’information 
 
Recours en annulation / Services numériques / Règlement (UE) 2022/1925 (dit DMA) / Service de plateforme 
essentiel / Point d’accès majeur / Arrêt du Tribunal 
Le navigateur Internet Edge de Microsoft ne constitue pas un point d'accès majeur au sens du Règlement 
(UE) 2022/1925 « DMA » (2 septembre)  
Arrêt Opera Norway c. Commission, aff. T-357/24 
Saisi d’un recours en annulation, le Tribunal de l’Union européenne s’est prononcé sur la qualification des points 
d’accès majeur au sens du Règlement (UE) 2022/1925 (dit DMA) encadrant les marchés numériques. En l’espèce, 
la requérante société de logiciels Opera Norway, conteste la décision de la Commission européenne selon laquelle 
le navigateur Internet Edge de Microsoft ne pouvait pas être considéré comme un service de plateforme essentiel 
(SPE), et donc qu’il ne devait pas être désigné comme un contrôleur d'accès majeur permettant aux entreprises 
utilisatrices d’atteindre leurs utilisateurs finaux. Premièrement, le Tribunal confirme que la Commission pouvait 
baser son analyse sur la faible échelle d’utilisation de Edge et la comparer avec celle des autres navigateurs sur 
le marché, permettant à Microsoft de renverser la présomption selon laquelle son navigateur constituait un 
point d’accès majeur. Deuxièmement, le Tribunal estime que la Commission pouvait tenir compte du fait 
qu’Edge repose sur le moteur de navigateur Blink, ce qui réduit la capacité de Microsoft à exercer un contrôle 
autonome sur certains aspects essentiels du service. Troisièmement, l’échelle d’utilisation de Edge étant restée 
faible par rapport à celle considérablement plus importante des navigateurs concurrents, son intégration dans 
l’écosystème Microsoft, y compris sa pré-installation sur Windows ne pouvait pas constituer un levier pour stimuler 
l’utilisation des autres composantes de son écosystème et faire d’Edge un point d’accès majeur. Le Tribunal estime 
donc que la Commission n’a pas commis d’erreur de droit en considérant que, bien que Microsoft ait atteint les 
seuils quantitatifs prévus par le règlement DMA, cette entreprise avait présenté des arguments suffisamment 
étayés pour démontrer qu’Edge ne constitue pas un point d’accès majeur. (JL) 
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https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/T/2026/T-0280-26-00000000RD-01-R-01/ORD_NP/324857-FR-1-html
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/T/2024/T-0357-24-00000000RD-01-P-01/RES/325925-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32022R1925
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